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MAIRIE DE 

VIC-LE-COMTE 
  

NOTE A L’ATTENTION DE Le Maire, Murielle PRUNET 

COPIE À Aurélie ROUDEL 

DATE 01/07/2025 

RÉDACTEUR Arnaud VERGNE 

 

Objet : Projet de casernement de Gendarmerie face au site EUROPAFI / Banque de France à Longues 

– compatibilité avec le projet de PLUi arrêté de Mond’Arverne Communauté 

 

CONTEXTE 

Dans le cadre du développement du site de la Banque de France à Longues avec l’arrivée en 2026 

de l’imprimerie transférée du site de Chamalières aux côtés de la papeterie d’Europafi, filiale de la 

Banque de France, l’État souhaite aménager face à cet ensemble industriel, un casernement de 

Gendarmerie. Celui-ci regrouperait à la fois la brigade territoriale de Vic-le-Comte et le peloton de 

surveillance et d'intervention de la gendarmerie (PSIG) de Clermont-Ferrand. 

Ce projet a pour objectif de renforcer les moyens de sécurité aux abord immédiat de la Banque de 

France permettant ainsi de répondre au cahier des charges de la Banque Centrale Européenne, 

mais il permettra également d’augmenter les capacités d’intervention des forces de sécurité pour 

les habitants du territoire et revêt donc un caractère d’intérêt général. 

Le projet de casernement porte sur 26 logements de plain-pied et les locaux de la gendarmerie 

nécessitant une emprise foncière d’environ 13 000 m² pour une surface de plancher totale d’environ 

3 000 m². Ce projet sera porté par l’État qui souhaite confier sa réalisation à CDC Habitat, filiale de 

la Caisse des Dépôts. CDC Habitat sera ensuite chargé de la gestion locative des logements loués 

aux gendarmes et à leurs familles. Le calendrier prévisionnel de ce projet est estimé à 5 ans. 

Dans ce contexte, il est nécessaire d’analyser la compatibilité de ce projet de casernement de 

Gendarmerie avec les dispositions règlementaires du futur PLUi de Mond’Arverne Communauté, ce 

document ayant été arrêté au conseil communautaire du 24 avril 2025, son approbation devant quant 

à elle intervenir au mois de janvier 2026. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les terrains concernés par ce projet sont 

les parcelles cadastrées AD 2, 3, 4 et 5. 
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LES DISPOSITIONS RÈGLEMENTAIRES DU PROJET DE PLUI ARRÊTÉ 

LE RÈGLEMENT ÉCRIT 

Dans le projet de PLUi arrêté, les terrains concernés par le projet de casernement sont actuellement 

classés en zone Ui – zone dédiée aux zones d’activités, au règlement graphique (zonage) du projet 

de PLUi. 

À la lecture du règlement applicable à cette zone Ui concernant les destinations (de constructions) 

autorisées, interdites ou autorisées sous conditions dans cette zone, on constate que la destination 

« locaux et bureaux accueillant du public des administrations publiques et assimilés » (destination 

applicable aux locaux de la gendarmerie) ainsi que la destination « Habitation » (destination 

applicable aux logements des gendarmes et de leurs familles) sont interdites. 

Dès lors, sans qu’il soit nécessaire de pousser plus loin l’analyse des dispositions règlementaires de 

cette zone Ui vis-à-vis du projet de casernement, on constate que celle-ci n’est pas adaptée au 

projet. 

À la lecture du tableau des destinations autorisées, interdites ou autorisées sous condition dans le 

règlement écrit du projet de PLUi arrêté, la seule zone qui pourrait autrement autoriser à la fois les 

destinations de constructions « locaux et bureaux accueillant du public des administrations publiques 

et assimilés » et « Habitation » serait la zone Um – zone urbaine mixte, mais celle-ci comporte des 

dispositions règlementaires plus contraignantes pour le projet architectural de casernement. 

Aussi, concernant les autres zones urbaines prévues dans le projet de PLUi arrêté, la zone Ue – zone 

dédiée aux équipements (publics), semble la plus adaptée au projet de casernement de 

gendarmerie puisqu’elle autorise de fait les constructions à destination des « locaux et bureaux 

accueillant du public des administrations publiques et assimilés » ; cependant, le règlement de cette 

zone n’autorise pas les constructions à destination d’« habitations », même si elles sont nécessaires à 

l’activité des équipements publics. Autrement, les autres dispositions réglementaires de la zone Ue 

sont assez limitées et laisserait donc une assez grande liberté quant au projet architectural qui pourra 

être prévu pour le futur casernement de Gendarmerie. 

Une autre disposition règlementaire du projet de PLUi arrêté est également incompatible avec le 

projet de casernement de Gendarmerie : sur l'ensemble du territoire intercommunal, pour toutes les 

opérations à destination d’habitation de plus de 8 logements ou de plus de 500 m² de surface de 

plancher, la surface de plancher de l’opération dévolue à du logement social (dont au moins la 

moitié dédiée à du logement locatif social) doit être de 40% minimum pour les pôles de vie (dont 

Vic-le-Comte fait partie), les logements du projet de casernement seraient donc en l’état soumis à 

cette obligation quelle que soit la zone urbaine retenue. 

 

LE RÈGLEMENT GRAPHIQUE 

S’agissant de l’emprise de la zone urbaine sur les parcelles concernées par le projet, actuellement 

prévue dans le projet de PLUi arrêté, on constate que celle-ci représente une superficie totale de 

18 738 m², soit une superficie qui semble suffisante pour le projet de casernement de Gendarmerie. 

Cependant, cette superficie totale est amputée de plusieurs façons : 

o Par le parking existant d’une superficie total de 6 783 m², la Banque de France ayant signifié 

qu’elle souhaitait conserver pour son usage la partie ouest de ce parking représentant une 

superficie d’environ 3 089 m² ; 

o Par une partie difficilement urbanisable à l’ouest, en contrebas du parking, car en pente et en 

partie en zone inondable, pour une superficie de 2 569 m². 

o Par le projet de requalification de la RD96, présenté par le Conseil départemental du Puy-de-

Dôme comprenant les emprises nécessaires à la réalisation du futur giratoire devant desservir 

le site de la Banque de France pour une superficie d’environ 1 171 m² et par l’élargissement 

de l’emprise de la RD pour la réalisation de bandes cyclables entre ce futur giratoire et le 

passage à niveau de la voie SNCF pour une superficie d’environ 1 153 m² ; 

o Par un emplacement réservé d’une superficie de 300 m² au profit de la commune de Vic-le-

Comte le long de la limite Est de la parcelle AD 5 dans le but d’intégrer le chemin existant dans 

les propriétés de la commune, ce chemin étant pour l’instant institué uniquement par un droit 

de passage ; 
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o Par une partie de la zone de compensation rattachée au permis de défricher du projet 

d’imprimerie qui comprend une partie des terrains constructibles devant être laissé à l’état de 

prairie pour une superficie de 3 150 m². 

 

Dès lors, en rappelant que la direction de l’immobilier de la Gendarmerie estime qu’il est nécessaire 

de disposer de 13 000 m² de terrain constructible pour réaliser le projet, la superficie utile pouvant 

servir au projet de casernement n’est actuellement que de 7 306 m² dans le projet de PLUi, 

déduction faite des superficie mentionnées ci-dessus. 

 

CONCLUSIONS 

Afin que le PLUi qui sera approuvé puisse permettre la réalisation du projet de casernement de 

Gendarmerie, il conviendrait donc de modifier le projet de PLUi arrêté en : 

o Élargissant la zone urbaine sur l’ensemble de la parcelle AD 5 et en la réduisant sur la partie 

ouest de la zone urbaine actuelle en compensation (cf. carte page suivante), la superficie 

constructible pour la réalisation du projet de casernement serait alors d’environ 15 550 m² ; 

o Maintenant dans la zone Ui la partie du parking laissé à la Banque de France et en classant le 

reste de la nouvelle zone urbaine dans la zone Ue du règlement graphique du PLUi ; 

o Modifiant le règlement écrit de la zone Ue en y autorisant les constructions à destination 

d’« habitations » à la condition que ces habitations soient nécessaires à l’exercice des activités 

autorisées dans la zone ; 

o Excluant la zone Ue des obligations de création de logements sociaux dans les programmes 

de plus de 8 logements ou de plus de 500 m² de SDP de logements. 

Il sera également nécessaire de rechercher un autre espace dans lequel la Banque de France 

pourra satisfaire à ses obligations de compensations inscrites dans le permis de défricher, rattaché 

au permis de construire de l’imprimerie. 
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En pointillés rouges sur la carte 

ci-contre la limite actuelle de la 

zone Ui représentant une 

superficie d’environ 1,9 ha. 

En aplat orange, le contour de 

la nouvelle zone Ui laissée à la 

Banque de France, 

représentant une superficie 

d’environ 3 000 m². 

En violet, le contour de la 

nouvelle zone Ue pour le futur 

projet de casernement de 

Gendarmerie et les emprises 

nécessaires à la RD96, pour une 

superficie d’environ 2,2 ha. 


